SNUipp88-FSU 

Déclaration liminaire à la CAPD du 9 septembre 2013

Les représentants du SNUipp88-FSU souhaitent la bienvenue aux nouveaux IEN et personnels de la DSDEN. 

Pour notre Ministre, le retour de la confiance est un des préalables pour faire avancer l'Ecole. Pour le SNUipp-FSU chacun, dans son rôle, avec respect et sérieux, doit contribuer à faire vivre un dialogue serein et constructif. Des gestes concrets sont nécessaires à tous les niveaux : national, académique et départemental.
Dans ce contexte, les attitudes locales prennent toute leur importance. Les collègues ont besoin de l'aide et du soutien de leur administration pour des relations professionnelles de qualité. Notamment, le droit doit être respecté dans tous les domaines (Frais de déplacement, remplacement, formation continue, et aussi le droit syndical…) et l’autorité ne doit générer ni suspicion ni ressentiment, faute de quoi elle concourt à une dégradation du service.

Par expérience, le SNUipp-FSU reconnait qu’une oreille attentive et disponible est portée localement à ses demandes. Aussi, les représentants du SNUipp-FSU ont espoir de réussir une véritable amélioration du système scolaire. Il faudra toutefois que des décisions nationales et locales permettent d'améliorer sensiblement les conditions de travail et de rémunération des enseignants.

Le gouvernement a dû admettre l'évident déclassement salarial des enseignants des écoles, mais peut-on considérer que l'indemnité de 400€ bruts annuelle (qui n'entre pas dans le calcul de la pension) et le relèvement du taux de PE passant à la Hors-Classe compensent ce déclassement ?

Les dispositions relatives aux obligations de service, si elles réduisent désormais de 24h la présence devant élèves, posent questions.

Comment les collègues peuvent-ils prévoir leurs rendez-vous médicaux en dehors de leurs heures de service si ces dernières sont fluctuantes ou méconnues ? Quelle place pour les animations pédagogiques ?

Les activités pédagogiques complémentaires nécessitent observation et organisation. Pour le SNUipp-FSU qui en demande l'abandon, il n’y a pas urgence à les mettre en place et c’est aux enseignants d’en décider les contenus.

La date de la journée de solidarité, dispositif que le SNUipp-FSU conteste, doit rester à l'initiative des Conseils des Maîtres qui sont à même d'en définir l'opportunité.

Quelle place est réservée à la consultation des équipes pédagogiques dans l’évolution des rythmes scolaires ?

Quelle évolution de la formation continue est prévue dans le département ?

Comment favoriser la participation des personnels aux réunions syndicales ?

Des questions de pratiques, d’efficacité et de confiance mutuelle pour avancer ensemble.

